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Bénédicte Le CERN veut construire un collisionneur géantL’éditorial

Quandscience
et écologie
collisionnent

«Le CERN peut-il tout se permettre?»
Cette interrogation, c’est le titre d’une
pétition qui tourne sur la Toile. Elle
émane d’un collectif d’opposants au
Futur collisionneur circulaire, le FCC.
Sa réalisation, à l’horizon 2045,
en est à l’étude de faisabilité.
On plonge ici dans le monde de l’infini-
ment petit, celui de la physique des par-
ticules: électrons, protons, hadrons et
autres bosons de Higgs. Le projet, lui,
est au contraire gigantesque. À com-
mencer par le creusement d’un tunnel
de 91 km de circonférence encerclant
le Salève. Et Genève serait fortement
touché.
Son coût se chiffrera en milliards – et
probablement en dizaine de milliards –
d’euros. Est-ce «raisonnable»? Un tel
projet ne se résume pas à l’argent dé-
pensé. Il doit surtout, et même avant
tout, se mesurer à l’aune des avancées
qu’il pourrait générer.
Pour l’heure, concrètement, c’est plutôt
en termes d’émissions de gaz à effet de
serre, de millions de tonnes de maté-
riaux excavés et de consommation
d’énergie faramineuse que le FCC se dé-
cline. Même s’il faut relever les efforts
du CERN pour diminuer son impact, les
inquiétudes qu’il suscite sont légitimes.
On assiste déjà à une bataille de scienti-
fiques. D’un côté, ceux de la recherche
fondamentale, les physiciens du CERN
notamment; de l’autre, ceux qui,
depuis des dizaines d’années, nous
alertent sur le réchauffement clima-
tique et la transition énergétique.
Mais le risque existe aussi que la popu-
lation ne soit pas, ou très peu, associée
à la réalisation du FCC. Alors que le
dossier avance, les messages émanant
du Conseil fédéral et du Conseil d’État
genevois sont, en effet, peu lisibles.
Il apparaît pourtant nécessaire que la
société civile se positionne. En effet,
de quelque côté que l’on se place, c’est
bien de notre avenir qu’il s’agit.
Pages 2-3

Xavier
Lafargue
Journaliste

Réflexions

Depuis plusieurs années, nos activités ne s’envi-
sagent plus que si elles peuvent s’exercer en étant
qualifiées de durables. Dans la vie économique,
cela va bien au-delà de l’exigence de rentabilité,
évidemment indispensable aux entreprises. Les di-
rigeants doivent manifester leur responsabilité en
veillant aussi à ce que la production et la commer-
cialisation ne compromettent pas la capacité des
générations futures à satisfaire leurs propres be-
soins. Cela implique de minimiser autant que pos-
sible les impacts négatifs à l’égard de l’environne-
ment et de la société. Dans la théorie économique,
ces aspects sont tenus pour indispensables à la
survie à long terme des entreprises; les consom-
mateurs y sont sensibles à juste titre.
De même en politique, la durabilité est devenue le
maître mot de l’action des gouvernants. L’exemple
le plus notable est la stratégie de la Confédération,
qui vise à promouvoir les énergies renouvelables
et à réduire la dépendance aux énergies fossiles,
dans l’espoir de contribuer à un avenir énergé-
tique moins aléatoire et polluant. Et pas question
de politique agricole, immobilière ou économique
qui ne soit pas conçue comme durable.
Cela vaut aussi dans le domaine de la politique

sociale. Pour la prévoyance vieillesse, l’objectif est
même proclamé par la Constitution fédérale; son
article 111 prévoit que l’AVS doit pouvoir remplir
sa fonction «de manière durable». Il traduit ce
principe de première importance en Suisse que
nos institutions sociales doivent être financées.
Une sorte d’antithèse au fameux «trou de la Sécu»
de nos voisins français, qui se creuse une année
après l’autre et dont on n’envisage le financement
que par la dette.
Pour notre AVS, il ne sera pas facile d’atteindre l’ob-
jectif alors même que des efforts récents sont censés
y contribuer: une augmentation des cotisations sala-
riales de 0,3% en 2020, une hausse du taux de TVA
de 0,4% cette année, le relèvement de l’âge de la re-
traite des femmes l’an prochain. Or cela ne suffira
pas. Les prévisions de l’Office fédéral des assurances
sociales montrent qu’en 2030 déjà le compte de
répartition de l’AVS basculera dans le rouge: les
dépenses, c’est-à-dire les rentes, excéderont les
recettes, c’est-à-dire les cotisations des actifs.
En 2050, dans une génération – demain! –,
les études annoncent une perte annuelle
de 10 milliards de francs et une dette cumulée de
90 milliards. Même en prenant en compte l’effet
de l’immigration, positif pour le 1er pilier, qu’en-
gendrerait une Suisse à 10,5 millions d’habitants.
Si l’AVS versait une treizième rente, la perte
annuelle en 2050 se monterait à 16 milliards de
francs et la dette cumulée à 200 milliards. La fuite
en avant constitue-t-elle vraiment la bonne ma-
nière d’envisager notre prévoyance vieillesse
dans la durée?

De ladurabilité en touteschoses

L’invité

Christophe Reymond
Directeur du Centre patronal

Dans le canton de Vaud, on a plus de chances
qu’ailleurs en Suisse de pouvoir vivre longtemps
chez soi lorsqu’on a besoin d’aide ou de soins.
Cela grâce à une politique avant-gardiste de main-
tien à domicile développée dès les années 1980 et
à un dispositif cantonal fort à propos harmonisé,
réorganisé et revitaminé à partir de 2010. Les
49 CMS vaudois, avec leurs 5000 collaboratrices
et collaborateurs aux nombreuses compétences
tournent aujourd’hui à plein régime et constituent
ensemble une fantastique ressource dont peut, si
nécessaire, bénéficier toute la population.
Se satisfaire de cette longueur d’avance pourrait être
tentant. Mais, «enmême temps», de nouveaux enjeux
de taille frappent déjà à notre porte. Couplée à la
baisse de la natalité, l’augmentation réjouissante de
l’espérance de vie accélérera ces prochaines années le
vieillissement de la société. Et le défi à relever ira bien
au-delà du financement du système de santé, de celui
des retraites ou du problème aigu de la saturation des
hôpitaux, sujets de préoccupation légitimes mais aux
régulations politiques possibles. Demanière plus dif-
fuse et discrète, mais nonmoins essentielle à la qualité
de vie, l’organisation sociale devra s’adapter. Partout,
dans chaque famille, mais aussi dans chaque village,

quartier ou immeuble, de nouveaux types de liens so-
ciaux intra ou intergénérationnels seront à refonder.
Dans la transformation de ces puissants détermi-
nants de la santé et du «bien vieillir chez soi», les
acteurs de terrain auront un rôle important à jouer,
à commencer par les communes. Pour leur part, les
CMS, par leur venue régulière directement dans le
lieu de vie des personnes confrontées à des pro-
blèmes de santé, sont particulièrement bien posi-
tionnés pour jouer un rôle complémentaire de lan-
ceur d’alerte social. Certes, les factures qui s’en-
tassent ou un frigo vide sont déjà des signes facile-
ment détectables d’une situation qui s’est dégradée.
En revanche le temps manque aujourd’hui pour
mieux anticiper le risque d’isolement grâce au dia-
logue, et pour faire appel aux ressources néces-
saires afin de prévenir ses conséquences.
Sauf à offrir de nouveau une médecine du siècle
dernier à nos aînés, on ne fera plus baisser les coûts
du système de santé. Mais il est encore possible de
ne pas y recourir de manière intensive trop tôt,
grâce à une prévention sociale renforcée. Pour y
parvenir sans se ruiner, sortir de la logique de la
facturation à l’acte et de l’absurde surcharge admi-
nistrative qu’elle engendre devient une évidence.
Un système de forfaits par cas permettrait de libé-
rer du temps pour de la veille sociale, apportant
ainsi une contribution bienvenue au virage com-
munautaire qui devra dans tous les cas s’opérer.
Ce faisant, les CMS pourraient reprendre une lon-
gueur d’avance au bénéfice de la population vau-
doise et réaffirmer pour les décennies à venir leur
vocation de centres médico… sociaux!

Santéet social àdomicile: reprendrede l’avance
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Les géologues
de l’État ont été
mobilisés à une
trentaine de
reprises depuis
novembre. La faute
à de fortes pluies
et aux variations
de températures.

David Genillard

C’est un géologue responsable de
l’Unité des dangers naturels de
l’État de Vaud, «sous l’eau ou plu-
tôt dans la boue», qui nous l’a in-
diqué lundi après-midi: la coulée
qui a emporté un bloc de 50 à
60m3 à Corsier, sur la Riviera,
n’est pas la seule à avoir occupé
Christian Gerber et ses collègues
ces dernières semaines. «Depuis
mi-novembre, nous avons dû in-
tervenir sur une trentaine d’ébou-

lements et de glissements de ter-
rain.»

Le 14 décembre, une coulée a
traversé la maison d’une famille
de Moudon, comme le rapportait
le journal «La Broye». Dans les
Alpes vaudoises, à Panex, sur les
hauts d’Ollon et de Leysin, àMon-
treux, à Lutry ou encore en plu-
sieurs endroits de La Côte,
d’autres incidents ont été obser-
vés, notamment lors des pluies di-
luviennes de la mi-novembre.

Aucune région du canton n’a
été épargnée. Et pour cause: «Les
précipitations ont été impor-
tantes dans toute la région et
même hors des frontières natio-
nales, poursuit Christian Gerber.
Elles ont rechargé les aquifères,
jusqu’à provoquer parfois une
rupture de l’équilibre dans les ter-
rains: quand la pression est trop
importante, la masse cède.»

À ces conditions défavorables,
il faut par ailleurs ajouter la suc-
cession d’épisodes de gel et de re-
doux en décembre et janvier.
«Ceux-ci ont fait travailler les frac-

tures existantes», précise le res-
ponsable de l’Unité des dangers
naturels au sein de laDirection gé-
nérale de l’environnement.

Dans certains cas, des habita-
tions ou des infrastructures ont
été menacées. «Il s’agit de s’assu-
rer si lamasse instable représente
encore un danger ou non et si la
Commune doit faire évacuer les
personnes…»

Dangers masqués
Ces événements se sont-ils dérou-
lés dans des zones connues pour
leur instabilité? Pas forcément,
comme le démontre en partie
l’exemple de Corsier. «À chaque
mouvement de terrain, nous com-
parons aux cartes de dangers. La
zone en question n’y figure pas
encore, car elle n’a été identifiée
que récemment», signale Chris-
tian Gerber.

Une coupe forestière a mis au
jour des éléments «suspects» qui
ont poussé la Direction générale
de l’environnement à mandater
un bureau de géologie privé pour

évaluer le risque de mouvement.
«Leurs analyses se poursuivent.
Mais ça montre que d’autres sec-
teurs couverts par la végétation
restent à évaluer.»

Une longueur d’avance
Pour les géologues, ces incidents
ont toutefois eu dupositif, «toutes
proportions gardées et pour au-
tant qu’ils n’aient pas engendré
des dégâts importants». «Ils ont
été très didactiques. Nous avons

observé des phénomènes que
nous avions rarement vus.»

Un atout dans la course pour
tenter d’anticiper les catas-
trophes, qui vont se multiplier
avec le réchauffement climatique,
souligne Christian Gerber. L’Of-
fice fédéral de l’environnement a
ainsi lancé le programme
WARMA, un service d’alerte de
mouvements de terrain à l’échelle
de la Suisse, censé être opération-
nel dès 2025.

Dans le canton de Vaud, cer-
tains secteurs, comme celui de la
Frasse, sur la commune d’Or-
mont-Dessous, restent sous sur-
veillance constante. «Et nous
avons mis sur pied un projet pi-
lote aux Avants (ndlr: sur la com-
mune de Montreux), avec un mo-
nitoringfin. Il nouspermet d’iden-
tifier les conditions propices à
tout mouvement de terrain et
donc de nous donner quelques
jours d’avance en cas de glisse-
ment. Si cette expérience est fruc-
tueuse, elle sera implémentée
dans d’autres régions du canton.»

Les glissements de terrain
se multiplient dans le canton

Hiver en dents de scie
À Corsier,
un rocher
de 50 à 60 m3

a frôlé le via-
duc de l’auto-
route jeudi
dernier.
MARIE-LOU
DUMAUTHIOZ

«Ces incidents
ont été très
didactiques. Nous
avons observé
des phénomènes
que nous avions
rarement vus.»
Christian Gerber,
chef de projet carte
des dangers naturels

Problèmes
financiers
En plus de l’annulation
du grand raout national
des Forces terrestres prévu
en 2025, le village ne verra
pas la commémoration
des 150 ans de son fief
militaire.
C’est une surprise mais plus un
secret depuis la semaine dernière:
l’armée doit se serrer la ceinture
depuis qu’elle a annoncé être en
manque de liquidités. Son chef
Thomas Süssli a donc taillé dans
le vif et si l’annulation du très po-
pulaire showaérien «AirSpirit 24»
(80’000 spectateurs) suscite la
grogne, l’annulation de «Defense
25» va priver le village de Bière
d’un événement de portée égale-
ment nationale.

L’émotion n’est cependant pas
de mise au village car personne,
pas même le syndic Michel Déné-
réaz, n’en connaissait le contenu.
«Il était prévu de rencontrer le
nouveau commandant de la
place, qui a commencé le 1er fé-
vrier, pour parler des détails de
cettemanifestation. Je savais juste
qu’ils attendaient beaucoup de
monde, rien de plus.»

Cette présentation XXL des
Forces terrestres aurait mis un
coup de projecteur sur la région,
mais le projet est donc mort-né.
«Lamanifestation – la première de
ce type – pour le public était pré-
vue sur trois jours en septembre
2025 et était en cours de planifica-
tion, explique Delphine Schwab-
Allemand, porte-parole de l’ar-
mée. Il était entre autres prévudes
démonstrations de tirs de batail-
lons de chars, des tirs d’artillerie
et des démonstrations aériennes.»

Anniversaire en berne
Les habitants de Bière se remet-
tront de la nouvelle, d’autant plus
qu’ils ont appris l’existence de
l’événement… lors de l’annonce
de son annulation. En revanche,
sur un plan plus local, c’est le sort
des 150 ansde la placed’armesqui
risque de faire davantage réagir.

«Une grande fête était prévue
sur un week-end et nous avions
déjà commencé les séances de
préparation. Puis, tout à coup, on
nous a dit de tout stopper et qu’on
devrait se contenter de la clas-
sique journée des parents, qu’il
n’y avait plus de sous pour cela»,
indique-t-on sur place, une infor-
mation confirmée par la porte-pa-
role. Cédric Jotterand

Pas de jubilé
pour la place
d’armes
deBière
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